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Sélection consolidée des décisions de la 
1ère chambre du Tribunal administratif de Dijon

Année judiciaire septembre 2014/août  2015
Actes législatifs et administratifs :

Compétence :
Une délégation de signature relative aux « correspondances » et « demandes de renseignements » ne donne pas compétence pour signer un refus d’échange d’un permis de conduire étranger contre un permis de conduire français (29 mai 2015 n° 1403889). 

Est entaché d’incompétence négative le permis de construire accordé sous la réserve que « les prescriptions du plan local d’urbanisme seront intégralement respectées », sans vérification de la conformité du projet à ces règles (16 juin 2015 n° 1402702, rappr. CAA Marseille 30 juin 1998 n° 96MA01532, RFDA 1999 p.1267). 
forme ET PROCEDURE :
L’article 4 de la loi du 12 avril 2000 ne s’applique pas aux décisions réglementaires (27 janv. 2015 n° 1400702, 1400978, rappr. Conseil d’Etat 16 nov. 2011 n° 344972 et 26 fév. 2014 n° 358005).  

N’a pas à être motivé le refus de prendre une mesure de police (7 juillet 2015 n° 1403022, rappr. Conseil d’Etat 12 mars 1986 n° 52101). 

Illégalité de la décision implicite de rejet lorsque l’administration n’a pas fait droit à la demande de communication de ses motifs même si, à la date de la requête, n’était pas encore expiré le délai d’un mois prescrit pour cette communication par l’article 5 de la loi du 11 juillet 1979 (26 mai 2015 n° 1302593, rappr. Conseil d’Etat 25 mars 1988 n° 54411). 

Erreur de fait :

La décision entachée d’inexactitude matérielle est annulée alors même que les faits en cause n’ont pas été portés à la connaissance de l’administration (12 mars 2015 n° 1400469, rappr. Conseil d’Etat 26 fév. 1988 n° 71716). 
Fraude à la loi :

Sur le fondement de l’article 47 du code civil et compte tenu d’un faisceau d’indices, notamment au regard de la législation du pays d’origine du demandeur, c’est légalement qu’est rejetée une demande de titre de séjour à l’appui de laquelle est présenté un acte de naissance sans garantie d’authenticité (26 fév. 2015 n° 1401481).   
Affichage et publicité 

Les préenseignes sont, comme la publicité, interdites dans les sites classés (26 déc. 2014 n° 1400184, rappr. Conseil d’Etat 30 mars 2009 n° 305913).
Agriculture :

Pêche en eau douce :

Des grilles posées irrégulièrement sur un plan d’eau ne permettent pas de retenir la qualification d’eaux closes ou de pisciculture (26 déc. 2014 n° 140030, rappr. Conseil d’Etat 15 mars 1999 n° 157218 et 27 oct. 2008 n° 307546).

ARTS ET LETTRES : 

Spectacles musicaux : 

Eu égard au nombre prévisible de participants à un rassemblement festif à caractère musical, une déclaration devait être déposée auprès du préfet un mois avant l’évènement (5 sept. 2014 n° 1402917). 

Collectivités territoriales : 

Immeuble menaçant ruine : 
Si l’omission ou l’irrégularité de la procédure contradictoire préalable à l’arrêté de péril ordinaire est susceptible d’entacher la légalité de cet arrêté, les conditions de notification de ce même arrêté sont sans influence sur sa légalité (11 mai 2015 n° 1500184). 
CONTRIBUTIONS ET TAXES :

La taxe sur la cession de terrains rendus constructibles du fait de leur classement par un PLU en zone urbaine ne s’applique pas si, à la date de ce classement, le terrain était situé dans une partie actuellement urbanisée de la commune (26 déc. 2014 n° 1401425, 1401426, 1401427). 

DOMAINE : 

Un arrêté d'alignement se bornant à constater les limites de la voie publique en bordure des propriétés riveraines, est inopérante à son encontre une contestation relative à la propriété d’un immeuble riverain, qui relève de la seule autorité judiciaire (16 juin 2015 n° 1402728, 1402744, cf. Conseil d’Etat 8 juin 1990 n° 76550). 

Elections : 
Après avoir transmis au Conseil d’Etat la question de la constitutionnalité de l’article L.O. 135 du code électoral, le Tribunal, tenu de statuer dans les trois jours, a déduit de cette disposition que la personne ayant remplacé un sénateur devenu membre du gouvernement ne peut, lors de l’élection sénatoriale suivante, être candidat contre lui (19 sept. 2014 n° 1403040). 

Etrangers 

Séjour des étrangers :
Forme et procédure : 
La réalité d’un refus verbal d’enregistrement d’une demande d’admission exceptionnelle au séjour n’est pas établie par la seule attestation de la compagne de l’étranger (30 oct. 2014 n° 1401567). 

Si un refus de séjour a déjà été opposé à un étranger, il résulte de l’article R. 311-13 du CESEDA que, sauf éléments nouveaux, l’intéressé n’est pas admis à présenter une nouvelle demande de titre de séjour (26 mai 2015 n° 1302621, cf. Conseil d’Etat 18 nov. 1988 n° 78602). 
Aucun texte ou principe n’impose au préfet de se prononcer par une même décision sur toutes les demandes de titre de séjour simultanément ou successivement présentées par un même étranger ; l’arrêté qui ne se prononce pas sur l’une des demandes n’est donc pas illégal et c’est à l’étranger de contester la décision implicite de rejet de cette demande (16 déc. 2014 n° 1401975). 

Motifs :
Obligation d’examen particulier de la demande de titre de séjour : le contenu de celle-ci ne peut pas être déduit d’une télécopie antérieure à la demande (30 oct. 2014 n° 1401734). 

Si l’étranger a présenté successivement une demande de titre de séjour « état de santé » puis une demande de titre de séjour « vie privée et familiale », le silence gardé sur la première demande pendant 4 mois fait naître une décision implicite de rejet (cf. Conseil d’Etat 26 mars 1997 n° 134349), de sorte que l’arrêté pris ensuite sur la deuxième demande ne peut pas utilement être critiqué pour ne pas avoir statué sur la première demande (11 déc. 2014 n° 1302959).
Titre de séjour « état de santé » (11° de l’article L. 313-11 du CESEDA) et erreur manifeste d’appréciation au titre de l’état de santé :

La consultation du médecin de l’agence régionale de santé n’est requise que si l’étranger produit des éléments suffisamment précis sur son état de santé (30 oct. 2014 n° 1400193, rappr. Conseil d’Etat 28 avr. 2006 n° 264042).

Le moyen tiré de l’absence de transmission de l’avis du médecin de l’agence régionale de santé au préfet « sous couvert » du directeur de l’ARS est rejeté, en cas d’avis favorable à la délivrance du titre de séjour, si l’existence de circonstances humanitaires exceptionnelles n’est pas établie (30 oct. 2014 n° 1401699, 1401700, rappr. CAA Lyon 9 oct. 2014 n° 14LY00191). 

Est prise en compte l’amélioration de l’état de santé ressortant des pièces produites (26 fév. 2015 n° 1403284, 1403285). 

Ont ouvert droit au titre de séjour « état de santé » :

- une hépatite C à charge virale supérieure à 800 000 UI/mail, ayant provoqué un amaigrissement de 12 kg (15 sept. 2014 n° 1302030). 
- un syndrome drépanocytose majeur avec complications multiples et plusieurs hospitalisations : pour un étranger ne remplissant pas la condition de résidence habituelle en France, droit à une autorisation provisoire de séjour pendant la durée du traitement (30 oct. 2014 n° 1401740, rappr. Conseil d’Etat 26 juillet 2011 n° 335752).
N’ont pas ouvert droit au titre de séjour « état de santé » :

- une hépatite C, en l’absence de production d’un certificat médical chiffrant l’importance et l’évolution de la charge virale (30 oct. 2014 n° 140299).
- une insuffisance respiratoire « modérément sévère », à volume expiratoire maximal par seconde (VEMS) de 42 % (30 oct. 2014 n° 1401699, 1401700).
- une insuffisance rénale au stade 3/5 correspondant à une insuffisance chronique modéré (30 oct. 2014 n° 1401710). 

Ne convainc pas le juge un certificat médical faisant état de crises d’épilepsie non corroboré par la production du scanner, de l’IRM et de l’électroencéphalogramme auxquels ce certificat se réfère, qui pouvaient être assortis de commentaires médicaux de nature à éclairer le Tribunal (26 mai 2015 n° 1501278). 

Pas de violation du 11° de l’article L. 313-11 du CESEDA ni d’erreur manifeste d’appréciation dans un cas de surdité de naissance (26 mai 2015 n° 1500615, rappr. Conseil d’Etat 30 mars 2001 n° 218181, 14 janv. 2005 n° 262932 et 26 oct. 2005 n° 259619).

La circonstance qu’un étranger n’entre pas dans les prévisions du 11° de l’article L. 313-11 du CESEDA ne fait pas obstacle à la vérification, par le juge administratif, de ce que l’OQTF n’est pas entachée d’une erreur manifeste d’appréciation de ses conséquences sur la situation personnelle de l’intéressé (26 mai 2015 n° 1500624). 
Erreur manifeste d’appréciation : oui pour un ressortissant du Kosovo ayant fait l’objet d’une transplantation rénale (16 déc. 2014 n° 1401852, 1401853, rappr. Conseil d’Etat 30 nov. 2001 n° 225392, 30 avr. 2004 n° 252135 et 30 mai 2007 n° 292267). 

Vie privée et familiale (7° de l’article L. 313-11 du CESEDA et article 8 de la CEDH) :
- Vie avec les enfants majeurs : 
Article 8 CEDH : annulation pour une ressortissante marocaine dont la mère, ressortissante française âgée de 74 ans et souffrant d’un diabète insulinodépendant, a besoin d’une assistance quotidienne qui ne peut être fournie par le père âgé de 79 ans lui-même malade, alors que les revenus du couple ne lui permettent pas de rémunérer l’assistance d’un tiers (15 sept. 2014 n° 1303395, rappr. Conseil d’Etat 6 juin 2003 n° 251226 et 22 févr. 2006 n° 273439 ; annulé par la CAA de Lyon 3 fév. 2015 n° 14LY01952, 03043, 03047).
Article 8 CEDH : le requérant n’établit pas la nécessité d’assister son père :

- si le père, victime d’un accident invalidant en 1974, n’a pas manifesté jusqu’en 2012 le besoin de l’assistance d’un tiers, alors que son état de santé ne s’est pas aggravé (30 oct. 2014 n° 1401751). 

- si l’arrivée en France du fils est antérieure à l’apparition de la maladie et si ce fils occupant un emploi à temps plein n’a alors pas réduit son volume de travail (16 déc. 2014 n° 1402613). 
- Divers : 

Compte tenu des certificats médicaux produits, la sœur d’un patient sous dialyse ne justifie pas de la nécessité de sa présence à ses côtés (30 juin 2015 n° 1500788). 

Titre « étudiant » :

Exemption de l’obligation de visa de long séjour lorsque l’étudiant justifie « avoir accompli quatre années d’études supérieures » en France : l’année d’études suivie une première fois puis, après redoublement, une deuxième fois, ne peut être regardée comme « accomplie » qu’une seule fois (30 oct. 2014 n° 1401576). 

La condition d’inscription dans un établissement d’enseignement n’est pas remplie si l’intéressé s’est inscrit en candidat libre aux épreuves d’un BTS (7 juillet 2015 n° 1500883). 

Après la réussite d’une troisième puis d’une quatrième année d’études en sciences et technologies de l’information et communication, un échec en première année d’administration économique et sociale ne suffit pas à démontrer le caractère non sérieux des études (30 juin 2015 n° 1500791). 

Titre « compétences et talents » : 

N’est pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation le motif d’un refus tiré de l’absence de viabilité d’un projet de vente en ligne de produits numériques (15 sept. 2014 n° 1303093). 

Carte « résident de longue durée-CE » : 
1°) Si le préfet estime les ressources insuffisantes indépendamment des conditions de logement, la consultation du maire n’est pas requise ;

2°) Pour l’appréciation de la condition de ressources, seules doivent être prises en compte celles de l’intéressé lui-même, à l’exclusion de celles des membres de sa famille 

(12 mars 2015 n° 1302332). 
La condition d’intégration républicaine dans la société française doit être remplie (30 oct. 2014 n° 1301618).

La carte de résident ne peut être refusée au seul motif que l’étranger a résidé en France sous couvert d’un titre de séjour « état de santé » (30 oct. 2014 n° 1302075).

Régularisation et erreur manifeste d’appréciation des conséquences :
La circulaire du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012 ne constitue pas, y compris son point 2.2.1 relatif aux parents d’enfants scolarisés, une directive au sens de la jurisprudence Crédit Foncier de France et le moyen tiré de sa violation est donc inopérant (15 septembre 2014 n° 1400060, rappr. CE 22 février 1999 n° 197243, 197244 et 13 octobre 2010 n° 310885, 310886, concl. sous CE 2 décembre 2001 n° 219843 et CAA Lyon 10 juin 2014 n° 13LY02838, comp. CAA Paris 4 juin 2014 n° 14PA00226, 14PA00358, confirmé par Conseil d’Etat 4 fév. 2015 n° 383267, 383268).
Droit de l’Union européenne :

1°) Le droit au séjour du ressortissant européen ayant bénéficié d’un contrat à durée déterminée de six mois renouvelé deux fois est limité à six mois (article R. 121-6, II, 1° du CESEDA) ;

2°) Le juge vérifie la réalité et les chances de succès de la recherche d’emploi faisant obstacle à l’éloignement (article 121-4, dernier alinéa du CESEDA) ; 
3°) Les ressources suffisantes donnant droit au séjour (article L. 121-1, 2° du CESEDA) ne comprennent pas les prestations sociales non contributives comme le RSA, l’APL ou la PAJE
(15 sept. 2014 n° 1303143, 1303146). 
Accords bilatéraux : 
La condition de visa posée par l’article 9 de l’accord franco-algérien ne peut être opposée au ressortissant algérien titulaire de la carte de résident de longue durée-CE, qui relève de la directive 2003/109/CE et de l’article L. 313-4-1 du CESEDA (15 sept. 2014 n° 1302456, 1302457, rappr. CAA Lyon 24 avr. 2014 n° 13LY02964). 

En cas d’entrée régulière en France, la condition tenant à une telle entrée requise par l’article 6-2 de l’accord franco-algérien reste remplie même si l’intéressé a fait ensuite l’objet d’une OQTF (Conseil d’Etat 19 fév. 2009 n° 315725 et 14 avr. 2010 n° 307801), dès lors qu’il n’est pas établi qu’il ait entre-temps quitté la France pour y revenir irrégulièrement (31 mars 2015 n° 1402674).
Accord franco-algérien, article 6-7 : annulation pour un cancer du foie nécessitant une prise en charge palliative (15 sept. 2014 n° 1303298). 
Retrait d’un titre de séjour : 

Un courrier de la DIRRECTE annonçant à l’employeur de l’étranger qu’un titre de séjour « salarié » sera délivré n’est pas regardé comme la délivrance de ce titre et le refus ultérieur du titre ne constitue donc pas le retrait d’un acte créateur de droits (30 oct. 2014 n° 1402331, rappr. Conseil d’Etat 5 sept. 2001 n° 226295 et 8 juin 2010 n° 334793). 
Ne confère un droit à l’attribution ultérieure du titre de séjour ni la délivrance d’un récépissé de demande de titre de séjour autorisant à travailler, même dans un cas où ce récépissé n’autorise pas de plein droit son titulaire à travailler, ni, alors que l’autorité de police administrative doit toujours exercer pleinement sa compétence sans pouvoir légalement y renoncer par contrat, la signature du contrat d’accueil et d’intégration puis la mise en oeuvre des formations et prestations y afférentes par l’Office français de l’immigration et de l’intégration (16 déc. 2014 n° 1402046, rappr. Conseil d’Etat 1er avr. 1994 n° 144152, 144241,  CAA Lyon 13 nov. 2014 n° 14LY01518, CAA Paris 17 oct. 2013 n° 12PA03379).  
Regroupement familial : 
Les ressources doivent être non seulement suffisantes mais aussi stables : cette condition n’est pas remplie en cas d’alternance de périodes de chômage et d’emploi en qualité d’intérimaire (26 mai 2015 n° 1301322, rappr. Conseil d’Etat 21 fév. 1996 n° 144762). 
Les directives 2003/86/CE du 22 septembre 2003 et 2003/109/CE du 25 novembre 2003 n’imposent pas au préfet d’autoriser le regroupement familial demandé par un résident de longue durée dans l’espace européen au profit d’un membre de sa famille résidant déjà en France (30 juin 2015 n° 1500273). 

Obligation de quitter le territoire français :
Cas où, alors que l’étranger a successivement présenté une demande de titre de séjour au titre de l’article L. 313-11, 11° du CESEDA puis une demande complémentaire au titre des articles L. 313-11, 7° et L. 313-14, l’arrêté attaqué ne s’est prononcé que sur la demande initiale : 
1°) Sont d’abord examinés les moyens dirigés contre le rejet de la demande initiale ; 

2°) Sont ensuite inopérants les moyens tirés de ce que l’arrêté n’a pas été motivé au regard de la demande complémentaire et de ce que le rejet de celle-ci est entaché d’illégalité ;

3°) Le dépôt de la demande complémentaire ne fait pas obstacle à l’édiction d’une OQTF dès lors que, d’une part, l’intéressé n’est pas susceptible en l’espèce de bénéficier de l’attribution de plein droit du titre de séjour « vie privée et familiale », d’autre part, l’article L. 313-14 du CESEDA ne prescrit pas l’attribution de plein droit du titre de séjour qu’il prévoit, enfin, l’intéressé ne relève pas de l’une des catégories d’étrangers ne pouvant être éloignés en application de l’article L. 511-4 du CESEDA (14 oct. 2014 n° 1302731 rappr. Conseil d’Etat 23 juin 2000 n° 213584, 28 mars 2008 n° 310252 et 26 nov. 2012 n° 349827). 
Cas où, alors que la demande d’asile vient d’être rejetée, l’étranger présente une demande de « régularisation » : compte tenu de son argumentation, cette demande n’a pas fait obstacle à l’édiction d’une OQTF (30 oct. 2014 n° 1401496). 

Fixation du pays de destination : 
1°) L’étranger revendique le statut d’apatride mais est né et a vécu régulièrement en Macédoine, pays dont son épouse et ses enfants détiennent la nationalité : pas d’erreur manifeste d’appréciation à fixer la Macédoine comme pays de destination (rappr. Conseil d’Etat 26 sept. 2001 n° 214130) ;
2°) Si la décision fixant un même pays de destination aux époux est légale, il appartient au préfet, dans l’hypothèse où ce pays refuserait la réadmission de l’un d’eux, de ne pas procéder à la reconduction d’office de son conjoint à destination de ce pays (rappr. Conseil d’Etat 28 janv. 2013 n° 359324, 359325)
(16 déc. 2014 n° 1400798, 1400799, 1402311, 1402312). 
Décision fixant le pays de destination prise postérieurement à l’OQTF : 

1°) L’intéressé ayant été entendu à la suite d’un vol à l’étalage, pas de violation du principe général du droit de l’Union de respect des droits de la défense (rappr. Cour de justice de l’Union Européenne 5 novembre 2014 n° C-166/13) ; 

2°) Dès lors que la procédure de l’article L. 521-2 du CJA constitue une garantie équivalente à la procédure contradictoire de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000, le moyen tiré de la violation de cet article 24 est écarté (rappr. Conseil d’Etat 14 mars 2001 n° 208923, 27 mars 2001 n° 231735 et 22 fév. 2002 n° 231414) ; 

3°) L’OQTF ayant été annulée en tant seulement qu’elle fixait le pays de destination, légalité, même si l’article L. 511-1 du CESEDA prévoit que l’OQTF « fixe le pays de destination », de l’édiction d’une nouvelle décision se limitant à la fixation du pays de destination 
(26 fév. 2015 n° 1300964).  
Délai de départ volontaire :
L’obligation de quitter le territoire français sans délai est légale si l’étranger s’est maintenu en France plus d’un mois après l’expiration de son autorisation provisoire de séjour, dès lors qu’il n’établit pas avoir déposé un dossier complet à l’appui de la demande de titre de séjour qu’il a présentée avant l’expiration de ce mois (16 déc. 2014 n° 1401370). 

Un délai de 30 jours est insuffisant lorsque l’intéressée vient seulement d’accoucher d’un enfant prématuré, pesant 845 grammes, dont l’état de santé a nécessité son hospitalisation (12 mars 2015 n° 1400469). 

Délai de 30 jours entaché d’erreur manifeste d’appréciation si l’intéressée, enceinte à la date de l'arrêté attaqué, a accouché 18 jours avant l’expiration de ce délai (16 juin 2015 n° 1403760).

Interdiction de retour : 
Le préfet peut, sans méconnaître le secret de l’instruction, se fonder sur des éléments établis dans le cadre d’une procédure pénale (30 oct. 2014 n° 1401572 et 1402331, rappr. Conseil d’Etat 1er juillet 1981 n° 20102 et 3 mars 1995 n° 126013). 

L’étranger est regardé comme ayant déjà fait l’objet d’une mesure d’éloignement et comme pouvant donc faire l’objet d’une interdiction de retour dans le cas suivant : rejet de la demande d’asile par la CNDA en N, obligation de quitter le territoire français avec délai en N+1, demande de réexamen de la demande d’asile et refus préfectoral d’admission provisoire au séjour en N+2, rejet de cette demande de réexamen par l’OFPRA en N+3, nouvelle obligation de quitter le territoire français avec interdiction de retour en N+4, dès lors que le délai ayant couru à compter de N+1 est expiré en N+4 (16 déc. 2014 n° 1401977). 

Réfugiés et apatrides :
Autorisation provisoire de séjour :
Irrégularité du refus d’admission provisoire au séjour et de la remise aux autorités d’un autre Etat de l’Union en application de la procédure « Dublin III » si l’intéressé a seulement bénéficié d’une information écrite sur la procédure « Dublin II », même complétée oralement (16 juin 2015 n° 1401923, 1402647, 1500840). 

Recours abusif aux procédures d’asile :
1°) Même si l’étranger n’a pas contesté le refus d’admission provisoire au séjour opposé sur le fondement de l’article L. 741-4, 4° du CESEDA, il appartient au juge de l’OQTF de vérifier si le recours aux procédures d’asile est abusif (comp. Conseil d’Etat 30 déc. 2013 n° 367615 et 25 juin 2014 n° 349241) ; 
2°) Oui pour une ressortissante congolaise produisant des copies de documents qui émaneraient de la police ou de la justice de son pays, aux tampons partiellement illisibles, sans mention du nom et du prénom du signataire du document et visant des faits d’atteinte à la sûreté de l’Etat réprimés par les articles 143 et 144 du code pénal de ce pays, alors que de tels faits ne sont pas réprimés par ces dispositions relatives aux atteintes à la liberté du commerce et de la navigation, mais par les articles 181 et suivants de ce code (30 oct. 2014 n° 1400014, 1400015). 
Recours abusif aux procédures d’asile : oui pour l’étranger dont les empreintes digitales se sont révélées inexploitables deux fois, sans qu’il ne fasse état d’aucune circonstance particulière permettant d’expliquer cette situation (30 oct. 2014 n° 1401704, rappr. Conseil d’Etat 18 août 2011 n° 351885). 
Vie privée et familiale : 

Article 8 de la CEDH : pas de violation en cas de concubinage récent avec un réfugié (30 octobre 2014 n° 1400275, 1400276, rappr. Conseil d’Etat 29 déc. 2004 n° 264767 et 4 nov. 2005 n° 272916). 

Apatrides : 

Contestation d’un refus du statut d’apatride : le juge détermine d’abord l’Etat présumable de rattachement puis vérifie si l’intéressé apporte un commencement de preuve de ce que cet Etat ne le regarde pas ou plus comme son ressortissant (30 juin 2015 n° 1501383, cf. Conseil d’Etat 9 oct. 1981 n° 28945). 

Expropriation :

Absence d’utilité publique, dans les circonstances de l’espèce, de la création d’une zone d’activités (31 mars 2015 n° 1302594). 

Fonctionnaires et agents publics : 

Elections : 

L’existence d’un recours préalable obligatoire ouvert au syndicat dont la liste a été déclarée irrecevable, ne fait pas obstacle à la présentation par un syndicat, à l’appui d’une protestation dirigée contre le résultat des opérations électorales, d’un grief tiré de l’irrecevabilité de la liste déposée par un syndicat concurrent (11 mai 2015 n° 1500228, rappr. Conseil d’Etat 6 déc. 1999 n° 213492 et 16 janv. 2002 n° 196637). 
Nature et environnement : 

Eoliennes :

L’arrêté portant création d’une zone de développement de l’éolien n’est pas un acte réglementaire (14 oct. 2014 n° 1301116, cf. CAA de Lyon 25 mars 2014 n° 12LY02337). 
Installations classées pour la protection de l’environnement :

Toute aire collective de traitement des déchets relève, selon le cas, de la procédure de déclaration ou d’autorisation propre aux installations classées pour la protection de l’environnement (30 oct. 2014 n° 1303379).

La demande d’autorisation de créer une installation classée pour la protection de l’environnement doit justifier des capacités financières du pétitionnaire (14 avr. 2015 n° 1300958, cf. Conseil d’Etat 23 juin 2004 n° 247626 et 13 juillet 2006 n° 285736, 285921). 

L’autorisation d’exploiter une carrière est annulée en l’absence d’analyse suffisante de ses effets sur un ruisseau et sur la nappe phréatique (7 juillet 2015 n° 1302607). 
DECHETS : 

La durée d’exploitation d’une installation de stockage de déchets peut être limitée à cinq ans pour prendre en compte les objectifs du plan départemental d’élimination des déchets ménagers (27 janv. 2015 n° 1302379).
Divers régimes protecteurs de l’environnement : 

Fait grief la mise en demeure, adressée à l’exploitant d’une plateforme logistique de stockage de produits frais, l’invitant à faire cesser les nuisances sonores pour le voisinage dans un délai d’un mois (16 juin 2015 n° 1400575, rappr. Conseil d’Etat 25 janv. 1991 n° 103143). 

La relance de l’activité économique par un projet de scierie ne constitue pas, en l’espèce, une « raison impérative d'intérêt public majeur » justifiant, au sens de la directive Habitats, un déboisement, la destruction d’une zone humide et le déplacement d’espèces protégées (14 avr. 2015 n° 1201960, 1300282, cf. Cour de justice de l’Union Européenne 16 février 2012, affaire C-182/10).  
Police administrative : 

POLICE GENERALE HORS PERMIS DE CONDUIRE : 
La réglementation de la circulation dans une commune doit, si elle a des conséquences sur les conditions de circulation dans une commune voisine, être prise en commun par les maires des deux communes, sous forme d’un arrêté unique ou d’arrêtés concordants, ou à défaut par le préfet (27 janv. 2015 n° 1303378 rappr. Conseil d’Etat 9 mai 1980 n°15533). 

Permis de conduire :

Echange : 
Il existe un doute sur l’authenticité du permis de conduire dont l’échange est demandé si ce permis ou le certificat de capacité joint à la demande comportent des fautes d’orthographe ou de grammaire ou des informations contradictoires (31 oct. 2014 n° 1403096). 

Si le titulaire d’un permis de conduire étranger, ayant sa résidence normale en France, a commis en France des infractions de nature à entraîner le retrait de points de son permis de conduire et le retrait de ce permis, le préfet est fondé à se faire remettre ce permis, à l’échanger contre un permis de conduire français et à retirer ces points de ce dernier (29 mai 2015 n° 1403386). 

1°) Si un permis de conduire délivré par un Etat n’appartenant pas à l'Union européenne ou à l'Espace économique européen a été échangé contre un permis de conduire délivré par un Etat appartenant à l'Union ou à l'Espace, ce dernier permis ne peut en principe pas être lui-même reconnu et échangé en France si l’Etat n’appartenant ni à l’Union ni à l’Espace n'a pas conclu d'accord de réciprocité avec la France ;

2°) Toutefois, dans le cas où le permis de conduire initial a été délivré par un Etat ayant conclu un accord de réciprocité avec la France, la circonstance que ce permis ait été, dans un deuxième temps, échangé avec un permis de conduire délivré par un Etat n’ayant pas conclu un tel accord n’est pas de nature à faire obstacle, lorsque ce nouveau permis a été échangé, dans un troisième temps, avec un permis de conduire délivré par un Etat appartenant à l'Union ou à l'Espace, à l’échange de ce dernier permis, dans un quatrième temps, avec un permis de conduire français (30 mars 2015 n° 1403405). 

Retrait de points :

Lorsque le juge de proximité a infligé une amende pour stationnement non pas dangereux mais gênant, le nombre de points du permis de conduire ne peut être réduit (28 avr. 2015 n° 1403766).

La réalité de l’infraction est établie, lorsque la requête en exonération a été rejetée par l’officier du ministère public pour un motif autre que l’un de ceux prévus par l’article 530-1 du code de procédure pénale, si l’intéressé, pourtant informé de cette voie de recours, n’a pas ensuite saisi le juge de proximité (29 mai 2015 n° 1403343, rappr. Conseil constitutionnel n° 2010-38 QPC 29 sept. 2010, Cour de cassation n° 07-00004 du 5 mars 2007). 
POLICES SPECIALES : 

Refus de renouveler l’agrément permettant de diriger une entreprise privée de sécurité : 

1°) S’il se fonde sur l’absence de justification de l’aptitude professionnelle, la motivation peut être sommaire lorsque l’intéressé n’a produit aucun justificatif ; 

2°) Le principe général des droits de la défense n’est pas applicable avant cette mesure de police ; 

3°) La liberté du commerce et de l’industrie, qui ne s’exerce que dans les limites fixées par la loi, ne peut utilement être invoquée (rappr. Conseil d’Etat 23 oct. 1981 n° 23994)

(30 mars 2015 n° 1500263). 
L’article L. 412-2 du code du tourisme n’autorise pas le préfet de département, à la suite du décès d’une vacancière lors d’un séjour « vacances adaptées organisées », à interdire au responsable du séjour et à son assistante, sans aucune limitation de durée, tout nouvel encadrement d’un séjour dans le département (31 mars 2015 n° 1402634). 

Procédure : 

Introduction de l’instance : 
Fait grief un courrier déclarant apporter des « informations » à un administré sur l’échange de son permis de conduire étranger contre un permis de conduire français, qui constitue en réalité une décision refusant de procéder à cet échange (29 mai 2015 n° 1403889). 

Procédures d’urgence : 
Demande de suspension d’un permis de construire assorti de la prescription de créer une réserve d’eau : non-lieu sur les conclusions relatives au bâtiment dès lors qu’il a été achevé, absence d’urgence sur les conclusions relatives à la réserve d’eau (16 janv. 2015 n° 1404058, rappr. Conseil d’Etat 27 nov. 2013 n° 373066). 

Le juge des référés de l’article L. 521-3 du CJA peut enjoindre à un maire de mettre en œuvre la procédure de l’article L. 511-3 du code de la construction et de l'habitation (31 mars 2015 n° 1500380, rappr. Conseil d’Etat 8 mars 2010 n° 331115, 16 nov. 2011 n° 353172 et 6 nov. 2013 n° 349245). 
Instruction : 
Le premier mémoire en défense produit après la clôture de l’instruction n’est pas communiqué au requérant si le jugement se fonde non pas sur ce mémoire mais sur la défense présentée devant le juge des référés (30 mars 2015 n° 1500263, rappr. Conseil d’Etat 6 nov. 2013 n° 351194). 
Jugements :
Lorsque la cour administrative d’appel a annulé un premier jugement du tribunal administratif et lui a renvoyé le jugement de la demande, le tribunal peut régulièrement statuer à nouveau avec les mêmes magistrats (26 mai 2015 n° 1500583, cf. Conseil d’Etat 11 fév. 2005 n° 258102). 
L’autorité absolue de la chose jugée par une décision annulant un refus de titre de séjour ne peut utilement être invoquée à l’encontre d’un nouveau refus opposé 18 mois plus tard (26 mai 2015 n° 1403220, rappr. Conseil d’Etat 4 oct. 1972 n° 81445, 81469, 7 nov. 1990 n° 74181, 8 juillet 1998 n° 179064 et 26 janv. 2000 n° 170579).

Pouvoirs et devoirs du juge : 
1°) Le juge substitue, dans le cas du regroupement familial demandé par un ressortissant algérien, l’accord franco-algérien de 1968 aux dispositions du CESEDA qui avaient servi de base légale à la décision attaquée (cf. Conseil d’Etat 14 mars 2003 n° 229020 et 3 déc. 2003 n° 240267) ;  
2°) La décision attaquée s’étant bornée à apprécier les ressources du demandeur sans examiner l’atteinte portée à la vie privée et familiale, possibilité pour le préfet de faire valoir devant le juge qu’une telle atteinte n’est pas caractérisée et rejet en l’espèce du moyen tiré de l’absence d’examen particulier (cf. Conseil d’Etat 27 sept. 2006 n° 278563)
(26 fév. 2015 n° 1302053). 
TRAVAIL : 
Emploi des personnes handicapées : 

La qualité de travailleur handicapé n’est pas reconnue si le handicap constaté ne fait pas obstacle à l’obtention de l’emploi envisagé par l’intéressé (30 sept. 2014 n° 1401461). 

URBANISME : 

Règles générales d’utilisation du sol :
Règlement sanitaire départemental : les dispositions applicables aux bâtiments d’élevage ne sont pas opposables à un abri pour deux chevaux constituant l’annexe d’une habitation (27 janv. 2015 n° 1400259).

Schémas directeurs : 
La délibération prescrivant l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale doit définir les objectifs poursuivis (16 juin 2015 n° 1402500). 

Plans d’occupation des sols et plans locaux d’urbanisme :
Procédure d’élaboration : 

L’absence de concertation sur les objectifs poursuivis par l’élaboration du PLU ne peut pas être régularisée lors de l’adoption du projet d’aménagement et de développement durables (26 mai 2015 n° 1202106, cf. concl. sous Conseil d’Etat 10 fév. 2010 n° 327149).

A l’issue de la concertation, les modifications apportées au projet par le conseil municipal ne doivent pas affecter les options essentielles du projet : irrégularité de la procédure si, au projet de réduire les zones d’activités futures est alors substituée une suppression complète de ces zones (22 avr. 2015 n° 1302212, cf. Conseil d’Etat 18 mars 1994 n° 136634). 

En cas de révision du PLU engagée pour réduire les zones d’urbanisation future, le rapport de présentation doit justifier ce redimensionnement (22 avr. 2015 n° 1302212, rappr. Conseil d’Etat 5 fév. 1997 n° 152674 pour la création de zones d’activité).

La cartographie des zones inondables établie par l’atlas des zones inondables n’a pas à être annexée au plan local d’urbanisme (31 mars 2015 n° 1301786). 

Le commissaire-enquêteur doit émettre un avis personnel circonstancié (22 avr. 2015 n° 1302212, rappr. Conseil d’Etat 20 mars 1985 n° 47682 en matière d’expropriation). 

Le commissaire-enquêteur doit, à peine d’irrégularité de la procédure, prendre position sur les observations du public et donner son avis personnel sur le projet de carte communale (16 juin 2015 n° 1200246). 

La délibération arrêtant le projet de PLU à communiquer aux personnes publiques est une mesure préparatoire insusceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir (26 mai 2015 n° 1302182, cf. Conseil d’Etat 13 nov. 1995 n° 148256 pour le POS). 
Un PLU une fois devenu exécutoire ne peut plus ensuite être modifié qu’après enquête publique (24 fév. 2015 n° 1300172, rappr. Conseil d’Etat 22 janv. 1993 n° 119208 et 13 fév. 2015 n° 370458). 

Légalité interne : 

Une orientation d’aménagement et de programmation relative à un tracé de voirie, lequel pourra ultérieurement être modifié, n’est pas en l’espèce entachée d’erreur manifeste d’appréciation (16 juin 2015 n° 1402936). 

Application des règles fixées par le plan : voir à Permis de construire.
Procédures d’intervention foncière : 
La préemption des articles L. 214-1 et L. 214-2 du code de l’urbanisme vise la sauvegarde des activités commerciales et artisanales de proximité : erreur de droit  de la préemption décidée pour permettre l’installation d’artisans d’art (30 oct. 2014 n° 1200345). 
Nonobstant l’article R. 123-10-1 du code de l’urbanisme, un permis d’aménager est annulé en tant que, en violation d’une disposition du PLU, l’un des lots prévus est enclavé (20 fév. 2015 n° 1303045, rappr. Conseil d’Etat 17 déc. 2014 n° 367134, 367160 et CAA Nancy 24 mars 2014 n° 13NC01609, cf. études Soler-Couteaux, RDI 2013 p. 491 et 2014 p. 654, et Simon, Construction-Urbanisme janvier 2014 commentaire 5).
Permis de construire et non-opposition à déclaration : 
Procédure d’attribution : 
L’obligation d’adresser au pétitionnaire un courrier indiquant les pièces manquantes de sa demande s’impose à l’administration non seulement en cas d’omission d’une pièce requise, mais aussi en cas d’insuffisance de l’une des pièces produites (14 oct. 2014 n° 1301243). 

L’avis du service départemental d’incendie et de secours n’est pas obligatoire avant la délivrance du permis de construire une étable (7 juillet 2015 n° 1403858, cf. Conseil d’Etat 29 janvier 2010 n° 329121 et Construction et urbanisme janvier 2011 commentaire n°1). 

Lorsque la demande de permis d’aménager fait état d’une démolition, le permis d’aménager a, même s’il est silencieux sur ce point, nécessairement autorisé cette démolition (14 oct. 2014 n° 1301256, 1301324). 
Nature de la décision / Sursis à statuer :
La cristallisation des règles d’urbanisme au bénéfice du titulaire de l’autorisation de lotir (article L. 442-14 du code de l’urbanisme) fait obstacle à ce qu’un sursis à statuer soit opposé sur le fondement des futures dispositions du PLU (26 déc. 2014 n° 1401484).

Légalité interne du permis :
- Règles non prises en compte :
Un permis de construire une station-lavage n’est pas un établissement recevant du public (18 août 2015 n° 1401667, cf. concl. sous Conseil d’Etat n° 32420 du 13 avr. 1983 et CAA Bordeaux n° 11BX00342 20 déc. 2011). 
- Légalité au regard de la réglementation nationale : 
Article R. 111-2 du code de l’urbanisme : un refus de permis de construire peut légalement se fonder sur les études préalables à la révision du plan de prévention des risques naturels d’inondation, alors même que celui-ci n’est pas encore opposable (11 mai 2015 n° 1401586, rappr. CE 10 août 2005 n° 260285 et 4 mai 2011 n° 321357). 

- Légalité au regard de la réglementation locale :
Une aire de stationnement n’est pas une construction et n’est donc pas prise en compte pour le plafonnement de l’emprise au sol par le plan de prévention des risques naturels (14 oct. 2014 n° 1301256, 1301324, rappr. Conseil d’Etat 31 oct. 1986 n° 54427 et 14 oct. 2002 n° 244714).

La création d’une terrasse en béton est une « construction » interdite par le plan de sauvegarde et de mise en valeur d’Auxerre (26 déc. 2014 n° 1302832). 

Légalité du refus de permis de construire opposé à un viticulteur, en zone agricole, pour un bâtiment avec un sous-sol destiné au stockage sans aménagement spécial (rappr. Conseil d’Etat 10 oct. 2001 n° 223835) et une habitation non nécessaire à l’activité de l’exploitation agricole (rappr. Conseil d’Etat 18 déc. 2009 n° 314082) (7 juillet 2015 n° 1500280). 

1°) Lorsque le PLU impose d’implanter la construction à la limite de la voie publique, la toiture peut déborder sur la voie publique (Conseil d’Etat 6 avr. 1994 n° 124889) ;

2°) Mais le débord de la toiture sur le côté du terrain opposé à la voie publique peut avoir pour effet de décaler l’implantation de la construction vers et au-delà de la limite de cette voie (27 mars 2015 n° 1302116, 1302267). 

Lorsqu’il existait, pour les auteurs du PLU, un lien entre la constructibilité des terrains et la largeur des voies, une règle de largeur s’applique non seulement aux voies à créer mais aussi aux voies existantes (27 janv. 2015 n° 1400273, rappr. Conseil d’Etat  21 juillet 1989 n° 41118 et 2 déc. 1992 n° 133818). 
AutorisationS D’UTILISATION DES SOLS DIVERSES : 
L’accord préalable à la démolition donné par le préfet sur le fondement de l’article L. 443-15-1 du code de la construction et de l'habitation est un acte préparatoire du permis de démolir délivré sur le fondement de l’article L. 421-6 du code de l’urbanisme et ne fait donc pas grief (31 mars 2015 n° 1403197, rappr. Conseil d’Etat 16 mars 2015 n° 380498). 
Règles de procédure contentieuses spéciales :
Introduction de l’instance : 

1°) L’affichage du permis d’aménager a en l’espèce déclenché le délai de recours contentieux alors même qu’il comportait une erreur sur le nombre des lots prévus ;

2°) Un voisin ne peut en principe contester une décision portant différé de l’exécution des travaux de finition d’un lotissement (16 juin 2015 n° 1403910).

Un recours administratif contestant le classement d’une parcelle par le PLU ne proroge le délai de recours contentieux qu’en ce qui concerne cette parcelle (26 déc. 2014 n° 1400128, rappr. Conseil d’Etat 3 oct. 1979 n° 6488, 9 mai 1980 n° 17647 et 25 mai 1988 n° 56114). 

Pouvoirs du juge :

Article L. 600-5 du code de l’urbanisme : annulation partielle d’un permis de construire, en tant que le pétitionnaire n’a pas justifié de l’existence d’une servitude de passage sur le chemin privé permettant d’accéder au terrain (20 fév. 2015 n° 1303071, rappr. Conseil d’Etat 23 fév. 2011 n° 325179 et 27 novembre 2013 n° 358765). 
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